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Monsieur le doyen des juges "d'instruction"

Tribunal de grande instance de Paris

4, boulevard du Palais

PARIS

Plainte avec constitution de partie civile auprès de Monsieur le doven des iU2es "d'instruction"
siè2eant par devant le tribunal de 2rande instance de Paris*

Pour: Le président de "la Polynésie française", des Françaises et des Français
René, Georges, HOFFER, né le 28 février 1955 à Strasbourg (FRANCE - 67), BP 13722
98717 - PUNAAUIA, TAHITI

Contre:

Monsieur Nicolas SARKOZY de NAGY-BOCSA, 52, boulevard Malesherbes -75008 et/ou palais
de l'Elysée, rue du faubourg Saint-Honoré 75008 PARIS

et

Monsieur et Madame le/la "sage", membre du conseil constitutionnel

Jean-Louis DEBRE,
Guy CANIVET,
Renaud DENOIX de SAINT MARC,
Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE,
Jacqueline de GUILLENCHMIDT,
Pierre JOXE,
Jean-Louis PEZANT,
Dominique SCHNAPPER,
Pierre STEINMETZ,
Jean-Eric SCHOETTL, secrétaire général
sis 2, rue Montpensier 75001 - PARIS

Témoin:

Madame Michèle ALLIOT-MARIE, llÙnistre de l'intérieur de la France ET "ministre" de l'Outre­

mer (affaires étrangères), rue Oudinot -75 - PARIS

Préambule:

Le 7 mai 2007 une plainte (P.J. 01) a été déposée sur le "Territoire de la Polynésie française" (P.J.
02), par le soussigné, en fait le pays de "la Polynésie française" où l'infraction a été constatée. (P.J.
03)

Les faits:

La présente plainte, déposée sur le territoire national de la France lors de mon passage à Paris ce
jour, est justifiée par le lieu où le délit a été perpétré: la France; Paris.



Historique:

Les 21 et 22 avril et 5 et 6 mai 2007 ont eu lieu sur le territoire de "la Polynésie française" et sur le
territoire national français une élection: premier et second tour.

Un Monsieur Nicolas SARKOZY était candidat.

Vérifications faites, cette personne n'existe pas dans les registres de l'état civil. (p.J. 04)

Il s'agit en fait de Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY -BOCSA, usurpateur du
nom, de l'identité "SARKOZY". (P.J. 05)

Cette usurpation apparaît au grand jour dans le Journal officiel de la république française du
1er janvier 2005 où figure l'identité réelle de ce dernier, Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de
NAGY-BOCSA adoubé chevalier de la légion d'honneur le 31 décembre 2004. (P.J. 06)

Le document daté du 25 avril 2007 présenté et enregistré au conseil constitutionnel français sur en­
tête "ensemble tout devient possible" (sic) (P.J. 07) est donc un faux grossier puisque comportant le
nom d'une entité inexistante, tout comme comportant d'ailleurs une fausse signature eu égard à celle
apposée sur une affiche électorale rédigée en langue tahitienne incitant les électeurs de ce pays à se
présenter aux urnes le 6 mai 2007 (P.J. 08) et alors même que le 6 mai aucun bureau de vote n'était
ouvert à TAHITI!

Confinnation que la signature du 25 avril est fausse, s'est trouvée exposée à la vue de tout un chacun,
lorsque ledit "SARKOZY" (sic) a signé en direct à la télévision le document le mettant sous la coupe
de l'ordre de la légion d'honneur, le 16 mai 2007, avant qu'il ne s'accapare une fonction officielle
présidentielle. (P.J. 09)

Concernant donc l'usage du faux nom, elle est sanctionnée par la loi du 6 fructidor de l'an II (6 février
1793) qui a posé pour principe l'immutabilité du nom patronymique et qui énonce que notamment

"Art. 1er. Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom autres que ceux exprimés dans son
acte de naissance: ceux qui les auraient quittés seront tenus de les reprendre 2. Il est également

défendu d'ajouter aucun surnom à son nom propre, à moins qu'il n'ait sen;ijusqu'ici à distinguer les
membres d'une même famille, sans rappeler les qualifications féodales et nobiliaires. 3. Ceux qui
enfreindraient les dispositions des deux articles précédents seront condamnés à six mois
d'emprisonnement et à une amende égale au quart de leur revenu. La récidive sera punie de la
dégradation civique. 4. Il est expressément défendu à tous fonctionnaires publics de désigner les
citoyens dans les actes autrement que par le nom de famille, les prénoms portés en l'acte de
naissance, ou les surnoms maintenus par l'article 2, ni d'en exprimer d'autres dans les expéditions et

extraits qu'ils délivreront à l'avenir. 5. Lesfonctionnaires qui contreviendraient aux dispositions de
l'article précédent seront destitués, déclarés incapables d'exercer aucune fonction publique, et
condamnés à une amende égale au quart de leur revenu. 6. Tout citoyen pourra dénoncer les
contraventions à la présente loi à l'officier de police dans les formes ordinaires. 7. Les accusés seront

jugés pour la première fois par le tribunal de poUce correctionnel et, en cas de récidive, par le
tribunal criminel du département. "

Cette usurpation a été dénoncée auprès du conseil constitutionnel (p.J. 10) lequel, en faisant le mort,
tant par la "voix" de son délégué Pierre-François RACINE que par ses membres, s'est rendu complice
de l'usurpation et l'usage de faux patronyme par Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de
NAGY-BOCSA.

Que donc le 31 décembre 2004 il a accepté de reprendre sa vraie identité pour la délaisser ensuite; que
cela est proscrit par la loi du 6 fructidor de l'an II.

Enfin. et COlllme l'écrit "Tageblalr" http://www.taaeblatt.lu/edition/articleaso?Articleld=118C le
11/06/2007 à 16:05:26 concernant "Clearstream" "Les documents bancaires, qui

comportaient des noms de personnalités, dont celui Nicolas Sarkozy caché sous son
patronyme complet..."



Autrement dit, c'est Monsieur SARKOZY de NAGY-BOCSA qui se cachait sous le
"nom" de Sarkozy; après la présente plainte et son aboutissement, Monsieur
"SARKOZY" ne pourra plus se cacher derrière SARKOZY de NAGY-BOCSA ... et
vice, versa.

Circonstance a22ravante:

Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY -BOCSA utilise à qui mieux mieux tantôt
l'une, tantôt une autre identité; en effet, dès avant le 31 décembre 2004 où il est apparu sous son
identité de Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY-BOCS1\, il se faisait passer pour "Nicolas
SARKOZY" (p.J. 11)

Qui plus est, il ridiculise actuellement les Françaises et les Français en menant grand train sur deniers
publics comme par exemple à la réunion du G8 à HEILIGENDAMM où apparaissant en public sur
des images heureusement auto-censurées par les médias français, s'il n'était ivre comme un Boris
ELTSINE en son temps, a minima était-il sous euphorisants, cocaïne ou autres le cas échéant?

Car faut-il préciser, Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY-BOCSA a été
illégalement élu les 5/6 Mai 2007 "président de la République française" sous le nom de "Nicolas
SARKOZY"; son véritable patronyme n'est donc pas celui sous lequel il s'est présenté et a été élu avec
la complicité des membres du conseil constitutionnel qui ont avalisé cette arnaque par leur forfaiture.

Comme l'écrit TABITI PACIFIQUE MAGAZINE n° 194 en juin 2007, page 9 "Le "serial plaignant"
a encore frappé": H .• Pourtant la loi est supposée être la même pour le citoyen Sarkozy de Nagy
Bosca que pour le citoyen "de base".", ce qui est effectivement le cas à TAHITI où, pour se présenter
à une élection législative, la candidate connue sous le nom de Loana SANFORD a dû passer sous les
fourches caudines de la république française qui l'a obligée à se présenter sous son nom porté sur l'état
civil: "Soana SANFORD". (P.J. 12)

Du code vénal. article 433-19:

Le Code pénal dispose en son article 433-19 que: "Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500
euros d'amende le fait, dans un acte public ou authentique ou dans un document administratif destiné
à l'autorité publique et hors les cas où la réglementation en vigueur autorise à souscrire ces actes ou
documents sous un état civil d'emprunt:
10De prendre un nom ou lm accessoire du nom autre que celui assigné par l'état civil;
20 De changer, altérer ou modifier le nom ou l'accessoire du nom assigné par l'état civil."

En l'espèce, Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY-BOCSA a bien altéré son nom,
qui ne correspond pas à son acte d'Etat-Civil.

Du code vénal. article 441-6 et 7:

Ces articles mis en avant par la gendarmerie "nationale" ... à TABITI (P.J. 13) impose à un quidant
d'avoir pris connaissance de cet article en ses alinea 6 et 7 qui précisent notamment "...est puni ... le
fait de fournir une déclaration mensongère en vue d'obtenir d'une administration publique ... un
paiement ou un avantage indu".

En l'espèce ce sont les deux: des émoluments présidentiels et tous les ors de la république!

De la qualité de témoin requise de la ministre Michèle ALLIOT-MARIE.

Sauf à être complice de Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY -BOCSA, la ministre
de l'intérieur et de l'extérieur de la France (Outre-mer! (sic» a été à l'évidence obligée de "légaliser" a

posteriori - par "mémento à l'usage des candidats" aux élections législatives en France - les
agissements délictuels.

En effet, dans ce mémento - c'est à dire un simple papier ne faisant pas office de loi ou de document
juridique ou judiciaire -, insidieusement elle a glissé dans les pages 6,29,30 et 311e nom d'usage



comme supérieur au patronyme, contrevenant à ce qu'a arrêté comme illégall'haut-commissérette
Anne BOQUET à TAHITI!

La page 31 ordonne ainsi, en son" 16": "Indiquer ici son nom et son prénom d'usage" s'agissant de la
personne acceptant de "remplacer, en cas d'élection et de vacance de siège"; point n'est question de
patronyme! (P.J. 14)

La ministre Michèle ALLIOT -MARIE sera ainsi attrait dans la présente procédure.

En effet, on voit mal un "Loup solitaire" comme député en lieu et place d'un Monsieur François
GROSSI! (p.J. 15)

De la situation en~endrée par la forfaiture du conseil constitutionnel:

Le président de "la Polynésie française", des Françaises et des Français soussigné précise en outre que
que le mis en cause ne saurait se prévaloir de l'immunité prévue par l'article 67 de la Constitution de
la dernière république française dans la mesure où les faits incriminés ont été commis avant
son"élection" et que cette "élection", en raison de l'infraction dénoncée, est illégale, nonobstant la
complicité des membres du conseil constitutionnel qui encourront la destitution.

Enfin, cette infraction porte gravement atteinte à l'autorité de "l'Etat" français et lèse les droits de
citoyen, Français du soussigné. (P.J. 16)

Par ces motifs.

Ordonner que Monsieur Nicolas, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY-BOCSA soit poursuivi devant
le tribunal correctionnel de Paris.

Et qu'une avance de un milliard d'euros (écus) en réparation du préjudice que l'infraction lui cause
soit octroyée au soussigné et en prononcer l'exécution provisoire, le soussigné étant depuis son
autoproclamation sur la base de l'article 5 de la déclaration des droits de l'Homme et du citoyen, le
président des Françaises et des Français depuis le 25 octobre 2004. (Livret de 100 pages reproduisant
les documents ayant aboutis à cette autoproclamation gracieusement transmis pour consultation dans
le présent dossier. Egalement consultable sur: http://profile.myspace.comlindex.cfm?
fuseaction=user. viewprofile&friendid= 167450290 (p.J. 17)

Quant à l'argument opposé de façon préremptoire (puisqu'à aucune moment une demande de
consignation n'a émané du tribunal auquel cas le soussigné y aurait donné suite dans l'affaire
CDIH/07 le 25 mai 2007) par le doyen des juges Fabienne POUS, il sera écarté en l'espèce:
conformément à l'article 85 du code de procédure pénale, la présente plainte contient ici même la
manifestation expresse du soussigné de se constituer partie civile avec offre de consignation et ce
d'autant plus aisément qu'en sa qualité de chef d'Etat. .. il ne pourra qu'en être dispensé. (P.J. 18)

Enfin, le soussigné précise que contrairement à ce qu'a jugé le président Nicolas BONNAL le 3 avril
2007 dans le dossier 06126322101 et qu'il a demandé à ce juge de rectifier: il n'a jamais été "déjà
condamné", à preuve du contraire bien évidemment; la pièce jointe (P.J. 02) du 27 juillet 2006
pouvant servir de base le 27 juillet 2006 par exemple.

En apartée au cas où la justice voudrait ignorer que la plainte ne concerne pas un vrai président mais
une imposture, Libération http://www.liberatiOILfr/rebonds/261853.FRphp sous la plume Monsieur
Daniel Soulez Larivière, Avocat, ancien membre de la commission Avril écrit: "... Oui ... à une
possibilité de destitution du chef de l'Etat en cas de «manquement à ses devoirs manifestement
incompatible avec l'exercice de son mandat». "... sauf en cas de mandat illégal s'entend!

Paris, le 22 juin 2Mil7

Avec Honneur

'-
-----

?- /-:-----

Le president de la "Polynésie française", des Françaises et des Français
René, Georges, HOFFER



01: Dossier complet à ce jour de la plainte déposée le 9 mai 2007.

02 : Jurisprudence "Territoire de la Polynésie française" (CA Papeete 208-146/ ADD)

03 : Note secrète nO 369253 du 9 octobre 2003 du conseil d'Etat

04 : Mairie de Paris, services de l'état civil, recherche infructueuse.

05 : Mairie dc Paris, services de l'état civil, acte de naissance et émargements.

06: JORF du 1er janvier 2005.

07 : Consentement du 25 avril 2007 d'un "Nicolas SARKOZY" près le Concon.

08 : Affiche électorale où la signature diffère de celle du document ci-dessus.

09: Extrait dujoumal télévisé du 16 mai 2007, signature autre que celle du 25 avril.

10 : Saisine du conseil constitutionnel pour dénoncer l'usage de faux noms de candidats.

Il : Entre le 28 janvier 1955 (pl 05) et le 1er janvier 2005 (p.l 06), le nom "Nicolas SARKOZY"
était déjà usité au moins depuis le 5 juin 1988. (http://www.assemblee-
nationale. fi/ 12/tribun/fiches _id/2680 .asp)

12 : La Dépêche de T AHITL lundi 21 mai 2007-05-22
« INSOLITE Un « S» de trop Vous vous demandez peut-être depuis quelques jours qui est la
mystérieuse Soana Sanford, la suppléante de Antonio Perez, candidat à J'élection législative ? Eh
bien il s'agit de Loanah Sanford. beaucoup plus connue, mais victime d'une erreur d'enregistrement
à l'état civil lors de sa naissance à Rangiroa. Depuis, dans tous les documents officiels comme une
candidature à la députation), elle est condamnée à être Soana et non pas Loana. Car modifier son
nom ou son prénom, même dans Je cas d'une simple erreur d'écriture, c'est un vrai parcours du
combattant qui doit passer par une action en justice! De quoi vous décourager et accepter un petit
« S »de trop ... »

13 : Attestation de déclaration de la gendarmerie "nationale" ... à TAHITI.

14: Page 31 du "mémento" de la ministre de l'intérieur/extérieur.

15 : Le candidat aux élections législatives François GROSSI. (Loup Solitaire)

16 : "heurter la sensibilité nationale, d'autant que je suis moi-même français ... "

17 : Livret "A U NOM DE LA ROYA UTE DE TAHITI... "

18: Lettre du doyen des juges "d'instruction" Fabienne POUS réf: DC/HI07 du 25 mai 2007.



GENf!JARMERIENA TlONALE
Compagnie des Iles du Vent

BRIGADE DE PUNAAUIA
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PROCÈS-VERBAL DE RENSEIGNEMENT JUDICIAIRE

Objet

Références
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Année N" pièce Feuillet 1

2007 1/1

Analyse et références

Plainte contre Mr NICOLAS SARKOZY de NAGY BOCSA & consorts

Nmr dossier justice 1

j

Le lundi 7 mai 2007 à 15 heures 55 minutes

Nous soussigné Gendarme BORD Jean-Marc, Agent de Police Judiciaire en résidence à BT PUNAAUIA
Vu les articles 20, 21-1 du Code de Procédure Pénale
Nous trouvant au bureau de notre unité à PUNAAUIA, rapportons les opérations suivantes:

Le 07 mai 2007 à 15 heures 55, nous procédons à l'enquête citée en référence

IDENTITE

Nom Prénom:
Date et lieu de naissance:

Domicile:
Profession:

HOFFER Rene

28/02/1955 à STRASBOURG /67 (France)
fils de Henry et de MUSS Marie
PK 8 Côté Mer - BP 13722 à PUNAAUIA (France)
Chauffeur de taxi

DECLARATION'

«« Ce jour, en qualité de PRESIDENT de« LA POLYNESIE FRANCAISE}) et conformément à
l'article 6 de la loi du 06 fructidor de l'an Il, dénonce le fait que Mr Nicolas SARKOZY en réalité d'après
le J.O du 01/01/2005 texte 3/146, cet homme se nomme Nicolas SARKOZY de NAGY-BOCSA ------­
({« En conséquence, il contrevient et ce qui l'on habilité à se présenter à l'élection présidentielle,
notamment à la dite loi, ---------------------------------------------------------------------------------------
«« DE ce fait, je dépose plainte à l'encontre des personnes dénommées, soit: Nicolas SARKOZY de
NAGY-BOCSA, Mr Pierre- François RACINE, Jean-Louis DEBRE, Guy CANIVET, Renaud DENOIX de
SAINT MARC, Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, Jacqueline de GUILLENCHMIDT, Mr Pierre JOX, Mr
Jean Louis PESANT, Mme Dominique SCHNAPPER et Mr Pierre STEINMETZ et tous autres ----
({ «« Par tous autres j'entends tous les électeurs pour Mr Nicolas SARKOZY ---------------------------­
«« Je m'adresse à vous pour déposer mon dossier - ----------------------------------------------­
«« Je prends connaissc:;._-" ~üe mon dossier va être transmis à SE DISANT, Mr le Procureur de la
République Française ------------------------------------------------------
«« Je précise qu'un de mes courriers a été remis le 07/05/2007 au cabinet du Haut commissaire ­
A PUNAAUIA, le 07/05/2006 à 16 heures 10 ---------------------------------------------
Lecture faite par moi de la déclaration et des renseignements d'état civil et de la déclaration ci-dessus­
J'y persiste et n'ai rien à y changer, à y ajouter ou à y retrancher

La personne entendue, _ '1'-. '. '. L- :.-- d..- '< ~ f? r L'Agent de Police Judiciaire
.....~ f p<'';>. 0 t:,4~1 . ~ 6<:-- r J~ Jo\. '\' f) "Ii . \ .e,:n~ "- ..( /'\ 4~''''-1 oJ..\L }j'

'-1 of './.{ ,.....1 Y Q"

'f:: i ". J / .-------- v'Nota Enaûeteur: --<::::: ~ l ,.
Mention que la déclaration a été faite sous la dictée du plaiqnant,

(DESTINA TAIRES)

[ 2 ] - M. le procureur de la République à PAPEETE
[-] -
[- J-

[- J-

[ 1 ] - Archives PUNAAUIA

Vu et transmis par .-
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TARlTI le 7 mai 21vfi17Le président de « la Polynésie française ii René G. HOFPER
BP 13722
98717 - PIJNAAUIA
Tél 77 71 70

E-mail jnfo(mpr~sidentdetapo]vnesiefi'ancaise-slc. OTa.

Plainte contre:
M. Nicolas SARKOZY de NAGY -BOCSA, 52 boulevard Malesherbes 75008 PARIS _
Fl'ance, (P.L (Jl)
M. Pierre-François R4.CINE, « sur place », haut-col111Jlissariat de la république française
dans le statut d'autonomie de na-y'sde ({la Pohnésie francaise »,.. ,

M. JeaneLouis DEBrot, président du conseil constitutionnei, .MM. Guy CANIV"ET,
Renaud DENOIX de SAIl'lIl\'LARC et Olivier DUTHEILLET de LAl\1:0THE, Mme
Jacqueline de GIJILLENCHMIDT, _MM. Pierre JOXE et Jean-Louis PEZANT,
Mme Dominique SCHNAPPER et M. Pierre STEINMETZ membres du conseil
constitutionnel, 1, rue Ca.vnbon-PARIS -75001 - FRANCE

Et tous autres que l'enquête permettra d'identifier.

Pour:

Avoir, en qualité de fonctiOlmaires pour les derniers, enfreints la loi du 6 fructidor de l'an Ii
tOlUours applicable en France qui a créé le principe d'immutabilité du nom de famille:

«Art rr: Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom autres que ceux exprimés
dans son acte de naissance ...

Art~ 4.- Il est expressément défendu à tousfonctionnaires publics de déslg-ner Jes cifOyens
dans les actes autrement que par le nom defamille, les prénoms portés en l'acte de naissance,
ou les surnoms maintenus par l'article 2, ni d'en exprimer d'autres dans les expéditions et
extraits qu1ils délivreront à J'avenir.

Art. 5 : Les fonctionnaires qui contreviendraient aux dispositions de ['article précédent seront
destitués, déclarés incapables d'exercer aucune fonction publique .. _

Art. 6.- Tout citoyen pourra dénoncer les conlraventions à la présente loi à l'officier de police
dans lesformes ordinaires. )

Les faits:

Le 2 mai 200ï, le délégué du conseil constiiutionnel Pi..erre-Françoi.s RACINE a été saisi par
mes soins (p.J. 02) au sujet de la fausse identité d'un candidat à l'élection présidentielle 2007,
dûment habilité par décision du 26 avri12(J(J7 par le conseil constitutionIle1. (P.J. 03).



~.--------

Ii ne l'a pas-fait. Il est d-oRC coupable d'avoIr été un compJ.ice actif de l'expresse interdietion

faite à « tous fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les actes autrement que par
le nom dejamille, les prénoms portés en J'acte de naissance, ou les surnoms maintenus par
l'article 2, ni d'en exprimer d'autres dans les expéditions et extraits qu'ils délivreront à
l'avenir. ».

En ce qui concerne le président du conseil constitutionnel et les membres ci-dessus identifiés,
en ayant habilité un « M. Nic.olas SARKOZY » à se présenter à l'élection, ils ont eux aussi
violé la loi du 6 fructidor de l'an II de la république de la France, année suivant la
décapitation des roi et reine de France pour devenir le pays des droits de l'Homme.

De l'extrême ur2:ence de donner une suite immédiatement à la presente plainte:

730 vélùcules ayant déjà été incendiés depuis que les médias ont décrété que tel M. Nicolas
SARKOZY était « président de la république », et, ce dernier préférant se retirer de la face du
monde pendant trois jours mais n'ayant pas à ce jour renoncé à son faux nom, les
fonctionnaires du conseil constitutionnel risque de PROCLAMER un « M. Nicolas
SARKOZY » président de la république à l'instar de leur habilitation du 26 avril dernier,
orchestrant ainsi l'immunité pénale de ce monsieur dont la garde pourra faire obstruction
pendant 5 ans à la loi et comme démonstration en a été faite lors de la perquisition avortée à
}'Elysée par deux juges il y a quelques JOUIS.

Enfin, le conseil constitutionnel, s'il proclamait élu <{ M. Nicolas S.t.\.1Œ:OZY » le ferait avec

préméditation vu la présente plainte, mais aussi mes précédents courriels et courriers adressés
tant à Monsieur Pierre-François RACINE qu'au."Xmembres du conseil constitutionnel étant
précisé que j'ai porté les mentions suivantes sur le procès-verbal du bureau de vote nO5 de
Punaauia, le 5 mai 2007. (P.J. (5)

Avec Honneur

Le président de « la Polynésie française »

René G. HOFFER



Le président de « la Polynésie française» René G. HOFFER
BP 13722
98717 -PUNAAU1A
Tél 77 71 70

E-mail info@presidentdelapolvnesiefrancaise-sic.org

TAIDTI le 7 mai 2MiI7

A

Fonctionnaire expatriée Anne BOQUET
Se disant haut-commissmre delarépubIique
française « dans la république française », dans le
statut d'autonomie du pays de « la Polynésie
française », occupante sans droit ni titre du
royaume de TAHffi et ses dépendances
Haut -commissariat
TAHITI

Ci-ioint couie de ma ulainte contre M. Nicolas SARKOZY de NAGY -BOCSA, M.
Pierre-François RACINE, M. Jean-Louis DEBRÉ, président du conseil constitutionnel,
MM. Guy CANIVET, Renaud DENOIX de SAINT MARC et Olivier DUTHEILLET de
LAMOTHE, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Pierre JOXE et Jean-Louis
PEZANT, Mme Dominique SCHNAPPER et M. Pierre STEINMETZ membres du
conseil constitutionnel, et tous autres que l'enquête permettra d'identifier, telle que toi-
même . ..;?l -

Avec Honneur

-~.----------
~--~--------

Ii L--/·_____._-----r-

l '

Le président de « la Polynésie française»
René G. HOFFER
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N°208-14ôl ADD DOSSIER N° 132/RPJOG

ARRET DU 27 JUILLET 2006
Pièces à conviction :
Consignation PC :

COUR D'APPEL DE PAPEETE

Prononcé publiquement. le jeudi 27 juillet 2006 par la
chambre statuant en matière d'appel correctionnel.

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de
Papeete rendu le 2 mai 2006 (n"843).

PARTIES EN CAUSE DEVANT LA COUR'

HOFFER René Georges,
né le 28 février 1955 à Strasbourg (67),
de Henri et de Marie NUSS,
demeurant PK 10 c/montagne la Orana Villa chambre
36, TP SI Punaauia,
de nationalité française,
chauffeur taxi,,----

tenu,
sans antécédent judiciaire,

, ,t

", libre,
Non-comparant

Le MINISTERE PUBLIC, partie poursuivante"
appelant incident:

COMPOSITION DE LA COUR:

Lors des débats et du délibéré:

Président: M. AIMOr. premier président
Assesseurs: Mme TEHEIURA et rv1. MOY ER,

conseillers.

Lors du prononcé de l'arrêt:
Président: M. AIMOT premier président.
Assesseurs: M. MOYER et Mme LASSUS-

IGNACIO, conseillers.



~cf~}l{blf4-!}

G ~JV::f&Y6dO

GREFFIER:

Mademoiselle ATENI Moea lors des débats et du
. , l' ~•.prononce ce . arreL

MIN!STERE PUBLIC:

Représenté aux débats par M. BELLOLl, substitut
général et au prononcé de l'arrêt par M. LEIMBACHER,
avocat général.

RAPPEL DE LA PROCEDURE:

LA PREVENTION

René HOFFER est prévenu aux termes d'une
citation directe, en date du 21 avril 2006, délivrée à la

requête du ministère public d'avoir : ~

-~peete et su.r. territoire de ia Polynésiefrançaise, 20 juiilet 2005. ~ c.'
n prescrit, par écrit de nature à porter atteinte à sa dignité

ou au respect dû à ses fonctions, en l'espèce en déposant
au greffe de la juridiction des conclusions et un courrier
intitulé requête contenant les propos suivants:

« Ces singes en costume de vif!e., .reverront leur
copie et jugeront en droit et non pas en droit mafieux ... »

« Le présent outrage à magistrat n'émane donc pas
du citoyen HOFFER" ') il convient de le faire remarquer à ces
gangsters du Tribuna! administratif »,

{( Vu j'ordonnance n004-603 ou l'imbécile d'Alfred

POUPET lui-même a jugé qu'ij n'est pas compétent pour
faire ou défaire un Président .. " Vu que ce lèche-cul aux
ordres des mafieux français ... ff sait donc bÏen cette vieille
pute déplumée qu'il se prévaut de rendre la justice aiors qu'fI
n'est qu'une petite merde .. , J) ;

Infraction prévue et réprimée par les articies 434-24
al. 1 et 434-44 al.4 du code pénal,
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Monsieur René; Ceorges
BOPf'EK

2; la Purte basse

Rèf_ M20070S00975

iYiO{lSieur

vous

avez sollicité en date du 18/05/2007, la délivrance de

Norr~re d:exeùvlaires ~ l
~·JëitUYe de l! é"':/è'ncment
Nature du document Extrait sans filiation

Nom et prénoms Nicola~ SARKC~Yr

JI ai le regre.t de vous informer ("[\.ole le~ch€l-_

Je vous prie de c.r~(Ji;:-t:~:Monsieu:t- .. à Itexpressicj-~Cte ma
consid~r8~icn ~is~in~l~C_

sur



1'<L~IRIE PARIS

-'~

.~~trait d'acte cie naissanc~
"---------------~ -

MeO!;lJ>, Paul, Stéphane SARKOZY de NAGY-BOCSA

Le 28 janvier 1955 à 22 heures zéro minute est né en J'lotre !:ommnne ilParis à;x-sepÜèr:.~
arrondissement

Nic~)Iasj :P;"H1I; St~~h}1uC S~:\RKi)ZY è,e N..:~{;-Y-BOCS,A
du sexe masculin

Mentions MarginaJ.~ :

- Marié à Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine), le 23 septembre 1982, avec Marie-Dominique
Lisa CUUOLI.Le 28 s.Gptembre 1982.
- Divorcé de Marie-Dominique Lisa CULIO 1 rrêt de la Cour d'Appel de Versailles
('{vdin,~s), en 'date du 26 septembre 1996. L 25, ,tab!e 1996.
- Marié à Neuj1Jy-sur-Seine (Hauts-de-Scioe), 1 2 tohre 1996, avec Cécilia Maria Sara
[sa!;li,;l CIGANER-A LBENIZ.Lç 5 nov"lll1hre 1996,

Le Fonctionnaire municipal déiégué dans les fonctions d'Etat civil
pa, le,?v:f:lir? de Paris dix-"cptième arrondissement

Extrait confonne à l'acte (',riginal conservé par
la mairie de Paris dix-septième anondissûment,
délivré Je 21 mai 2007
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ensemble tout devient possibl

,h;'K(Jtt'".si:~né: ~'\Tiü}hbS/i.J\.KC)Z'Y< nt; je 28 FHl\ it''f 1935 à f';fH"!;::' 17'·D.<,",.

entc'nds pdr hi ptè",,{,~.ntt:·.fl;'HrOrI1: 1t"Jnt' nt t:'Î fTI apF)Hccdion du... ~
- '. ,,, .. l .. J - - l ,-, • 1 1 -.-..., -, ,'~,-.-~l ~ -l.}li;.Hrwu'.,,;! cllH'it'\~iGu ';_i.C d_n!(~t-~) dl' ,'1: 'Ut rI t)~-.f::"'::\j":':: (Ill i't

HOY€'nÜ\1\' F:h"2. e;-..prfcncr fH(ln ;.~{.msf·nkaH.:'nt ,i pn::,'ndre ,f')a:rt au~ .
Sl,:'-Cf'tnd l(>trr de 1t'k'c!J,))) pr'\..'-skknttdic. il.: t:) 111,11 .:'(!t(;,

;,.

·-'.t
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Tâ 'u
e tuu atu nei
o te hô'ê hau

manahune mâ

Hinaaro outou ite hô'ê hau manahune 'ê atu,
ote mâna'ona'o i te maita'i 'âmui mâ te faa
âtea i te mau urneurne raa poritita. E faati'a
vau i te hô'ê hau manahune mâ, e tavini 'ia
Parâni e tô na huiraatira,
âraaraa i roto i tô na mau
mana, vî i roto i te mau
nômino raa, 'aifaito i roto pu
i te mau mana tâ ta'i tahi, i
te vâhi i reira te taata e auraro
hia ai e i reira te mau mana'o
e tuatâpapa hia ai. E haapaari
au i te mau mana 0 te 'âpoo
raa 'iriti ture e 'e pupu au i te
mau rave'a taa'ê i roto i te mau aupupu tôtiare
no te nehenehe raa tâtou e tâtara i te mau fifi

1te pae 0 te feiâ rave 'ohipa e te pâruru tôtiare.

No te tâato'a raa 0 te nunaa Farâni, te hinaaro
nei au ia rahi atu à te haapaari raa tôro'a, ia
rahi te tauturu, ia rahi te pâruru, ia rahi te
'aifaito 0 te manuia. Hinaaro ato'a nei râ vau
ia tuu hia te mau taipe maita'i i rôpû i te
tôtaiete; te hoona, te 'ôhipa, te rê, te 'Maro, te
faatura, te auraro i te tahi e te auraro ite mau
mea 'âmui. Te parau maita'i atu nei au; e'ita
o Farâni e nehenehe e tâmau noa i te horo'a

rahi no te feiâ rave huna, tôtoâ,
hupehupe, te horo'a iti ma nei nâ te

feiâ 'ompa, e tutava nei, e faa tura nei i te mau
arata'i raa 0 te ora raa tôtaiete.

E faufaa rahi tô te 'ompa i mua fia tâtou. E oti
i te rave.E rave 'âmui tâtou, iroto
i te haut i roto i te tâu'a parau,
iroto i te tû'ati raa mana'o, i roto
ato'a râ i te faaoti raa e te rohi
raa. 'oi'oi noa, e nehenehe tâtou
e fatu i te hô'ê taui raa mau i
roto i tô tâtou fenua, ia rahi te
'ohipa, ia maita'i te moni 'âva'e,
ia rahi te manuia i te mau
haapiiraa, ia rahi te aifaito i roto

i te mau manuia raa, ia rahi te 'ohipa tira, ia
rahi te ti'arnara'a no te faatere, no te faa tupu,
no te ora, ia rahi te faa hotu raa no te tau
maoro, ia rahi te autaea'e raa.

la mana mai au, e Peretîteni au no te taato'a
raa, aita tâ'u e pupu, aita tà 'u e mana'o hô'ê
raa E Peretîtem au no te taato'a e hinaaro i
te manuia. Ei Peretîteni au no te nunaa farâni,
ote hinaaro ia taui tô tâtou fenua no te peehau
noa i te tô na 'âai e tô na mau taipe.

Tâpati i muri nei, te ani haehaa atu nei au i
tô 'outou ti'aturi raa no te hô'ê noa 'ê'a tana:
te 'ê'a a Farâni.





Le président de {{ fa POlynésie français;;; ;;
:·:~'_0r;é.G·=S~~{·~IS!~--~~~FER
BP 13722

ïél77 7'l 7ü
E_rq 8il infQf@2f?sidentdela pOÎynesiefrancaise-s ~c,oro

Cons61i cJ.,~~tii~_~0ni··.3:
Monsieur le présiàent et membres
PAi\;S
Té! 01 40 153000

Et 01 40209327

f-éclamation. orotestation et annihilation paf C1àc''''lat1c;;. au S~,-'-'T:~~
d,~ D,ésident_q~l§! réoubHoue francaise,

Vu l'ouverture ce 21 avrH ~JCi fi L;:;;-,Q~]:=::;.: t:Je~~;y j2 ~;O:2d9iiS ;e sIarut û'Buionomie de pays d'outie~

:;:e( (fe ;i !~ PofvnésÎe française }} non prévu par la ronstitùilon de ia demièrs fêPu.f/\que ùë ;a P"r&iiCce, '2;J
4 octobre 1blS8, modifiée;

Vu la note secrète j1ù 3692S3 j", 2:>~AC:_;8 2-=-:~::-:;;:;-':;;:; -...c:'-';:';:;;: ::.'1-:~:t:,T::'~::-eJÈ' -y:>,Jour n'a pas tenu
r:t~·n1i}tB (P .•}~ G21 :

\!lJ notamment les décisions n° 2004-490 De et 2004-491 De GU 12 février 2GG4 ayam peif!fi~ v',;~~ég,8;­
ies jo-~s~wû4- ;92 et ~83 'j!; 2T '~':-~,~<i.~;2~Y:·4(ts:-·s ~Gc~~st~:..~t!onQe ~~demière répubHque française

\/U oue la note secrète n° 3ô92531 pag.e 27 3<?Ji12 paragrsphe pre'vorr : <{ a;_~. Dà~ ;::;"''$ ~:...:e.:e r:r:.nstituanf p·a
uati >cré..../!..l tf3:cc-e~5Û()n TUfür2dGte; Pc!~/::~si~é ~ep1ai:;-e S!)uste-rainetéy fa compétence -étatiaue doit être
maj~tenue pour tout ce qui tou~:-;e a~x régi{~f.:::-:S triat~;-;;~::f3.!.:x;~/iX s~'::;C,e-ssj0r!S; aux IfMr~:lt6sJ sauf à
Gréer au sein rnême du te?/tivire de la f?fJ,;x.lbiique des conflits erïtre lës lois appiicabJes, analogues à c:::;ux

régis par ie droit internationai ;;,-;\i6 ~:.:

Vu que le droit intematfonat privé, pSi' :ë :~,-;che::~e:;f~e t'OSeE et du 8îDDH, a été :r.vrré paf lE' France



Le président de ({ fa Pofynésie française )}
Président des Françaises et des Français
René, Georges, HOFFER
BP 13722 - 98-717 -PUNAAUIA - TAHITI
Tél 77 71 70 E-mail info@presidentdelapolvnesiefrancaise-sic.OfO

(

A
Monsieur le délégué du conseil constitutionnel
Pierre-François RACINE

Ordre de prendre une initiative personnelle suite à l'habilitation donnée par le conseil
constitutionnel à un certain Nicolas SARKOZY de se présenter au scrutin des samedi et dimanche

5 et 6 mai 2007 au suffraQe des électeurs français de France et d'ailleurs,

Vu la décision du 3 mars 2007 ({portant nomination de délégués du Consei! constitutionnel
chargés de suivre outre-mer les opérations relatives à J'élection du Président de la République »,

Vu qu' ({ Ils peuvent être amenés à prendre des initiatives personnelles en cas de problème urgent et à
défaut d'aufre réponse administrative ou juridictionnelle appropriée. )}

Ordre t'est ici donné de prendre l'initiative personnelle qui s'impose, savoir t'opposer à cette décision vu
que ceux qui t'ont adoubé - notamment M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, MM. Guy CANIVET, Renaud
DENOIX de SAINT MARC et Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, Mme Jacqueline de GUiLLENCHMIDT,
MM. Pierre JOXE et Jean-Louis PEZANT, Mme Dominique SCHNAPPER et M. Pierre STEINMETZ -, ont,
le 26 avril 2007 commis la forfaiture suivante en retenant dans la ({ liste des candidats habilités à se
présenter au second tour de l'éfection du Président de la République» {{Monsieur Nicolas
SARKOZY}} après la double circonstance aggravante d'une part du « Considérant que chacun des deux
candidats habilités à se présenter au second tour a porté à la connaissance du Conseil constitutionnel
qu'il maintenait sa candidature », impliquant la collusion entre le mainteneur et l'adoubeur et, d'autre part,
du ({ Vu la déclaration du Conseil constitutionnel en date du 25 avril 2007 faisant connaftre les résultats

du premier tour)}, impliquant la forfaiture du Concon qui ne peut ignorer que les candidats du premier tour
devaient présenter une DECLARATION DE PATRIMOINE et que donc si un candidat pouvait se
présenter sous un faux nez, il pouvait très bien avoir des biens sous te nom de SARKOZY par exemple et
d'autres sous celui de SARKOZY de NAGY-BOCSA, voire de Pauf BOCSA comme l'avait mis en lumière
l'un des auteurs de {{ Révélation$}} concernant {{ CLEARSTREAM }}, Monsieur Denis ROBERT.

En clair: SARKOZY1SARKOZY de NAGY-BOCSA ne saurait être les Dupond/Dupond de HERGE et le
conseil constitutionnel de la France ne saurait s'inspirer de ce qui s'était passé il y a cent ans à peine

en Angleterre où des changements de noms furent alors opérés outre-Manche (par rapport à la France) :
Saxe-Cobourg Gotha en Windsor, Battenberg en Mountbatten, pour légaliser un double nom, en tout
cas un des noms pour la circonstance, qui s'écrit tantôt sans trémas, tantôt avec, tantôt tout seui,
tantôt suivi d'autres noms. (Réf: Le plus grand secret, David ICKE, pagec177 par exemple)

Discussion.

Le sieur Nicolas {{ SARKOZY» - s'appelant à en croire le Journal officiel de la république française du 1er

janvier 2005 ({ SARKOZY de NAGY-BOCSA (Nicolas, Paul, Stéphane) }) -. ce demier(s) (sic) a très bien
pu dissimuler une partie de son patrimoine sous son deuxième wou faux nom; ie Concon avalisant ainsi
de possibles blanchiments de celui qui s'est porté partie civile dans le dossier ({ CLEARSTREAM )} sous
le nom de SARKOZY ; en effet, comme vu ci-devant, le JORF du "\e: janvier 2005 n° 1, page 12 donne
comme identité pour ce légionnaire fait chevalier: « M. SarkOzy de Nagy-Bocsa (Nicolas, Paul,
Stéphane) », nom que le citoyen SARKOZY risque fort d'utiliser Je cas échéant en « occulte », ou encore,
comme l'a relevé Monsieur Denis ROBERT dans {( Révélation$ }), sous les noms décomposés de
({ NAGY}) ou {( BOCSA }) chez CLEARSTREAM ou ailleurs par exemple.



Assemblée nationale ~ Les députés: M. Nicolas Sarkozy
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~ Informations générales
•• Contacts

••• Travaux parlementaires

•• Mandats et fonctions à l'Assemblée natlorale

•• Anciens mandats et fonctiors à l'Assemblée national

INFORMA TIONS GÉNÉRALES

fvl i>Jico!asSarkozy

Ne le 28 janvier 1955 a Palis :75;
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TRAVAUX PARLEMENTAiRES

•• Questions

•• Propositions de 101 et de rés
•• Rapports

•• Liste des séances au couJs desquelles le nom du député apparaît (depuis le 20 janvier 2004)

MANDATS ET FONCTIONS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Mêlildat. Reelu le 13/,03/20G5 iDate de dét,ut de mandat· 14103/2005 lèjec~iQn partielle. remplacement d'un députéJoëlle Ceccaidl-Raw.aud))

ET FONCTIONS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE

f'llandat du 06/06/1938 iBlections générales; au 01/S4/1993 (Fin dslegislaturei

Réélu le 21/03/1993

Mandat du 02/04/1993 \ élections genéra'es) au 01;'0511983 ;Nominatlon comme membre du Gou\'ernement)

Reéiu le 24/09i1995

Mandat du 24/0911995 (élection partleHe. remplacement d'un député démissionnaire. 1'v1.Charles Ceccaldi-Raynauc
legislature!

Réelu le 25/05/1997
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.Un .lJS/f de trop

Vous vous demandez

peut-etre depuis quelques
jours qui est la mystérieuse
Soana San ford, la

suppléante de Antonio
Perez, candidat à rélection
fégislative ? Eh bien il s'agit
de Loanah Sanfordr beau- :H

coup plus connue, mais ~~i
victinl€ d'une erreur d"enre- m

~-~,..:

gistrerl1ent à l'état civil lors :11

de sa naissance à Ranoiroa. iE
~. ~R-'l

Depuis, dans tous les docu- ~]
ments officiels (corl1me une t1~

candidature à la députation), ~r
elle est condanlnée à être t~;

Soana et non pas Loana .... ~j
Car modifier son nOI11 ou t~.. !a

son prénom, même dans t~
le cas d'une simple erreur rt~

df écriture, Cf est un vrai par- ~~

cours du combattant qui ~l•. * ,~~

dOIt passer par une action ~~
en justice ! De quoi vous ~
décourager et accepter un ~
petit liS" de trop ... ~

~~
~

~~1
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ATTESTATION

DE
DECLARATION

DE DEPOT DE PLAINTE
Procès-verbal
N

],
1

Compagniedes lies du ve~~
1
1

?RtGADE de
j<od@unité

OBJET:
AUTEUR(S) PRESUME(S) :
PLAIGNANT(E) :

Je soussigné Gendarme . OPJ en résidence à fa Brigade Territoriale de
atteste par la présente avoir reçu le
de la part de
demeurant servitude c6té à
une déclaration relative il une plainte pour·
Sa decJaralÎon fait l'obiti du PY N" enregistrée à la brigade de

. tél : , qui Sera transJnise au parquet de PAPEETE après <=nquête.

La victime a été avisée qu'elle ne sera avertie que des suites positives de l'enquête. A défaut, la procédure
fera l'objet d'une décision de classement satlS suite par Je procureur de la République à PAPEETE, laquelle ne
lui sera pas notifiëe

La victime prend acte de san droit d'obtenir réparation du préjudice subi et du fait, qu'elle peut être aidée par le
service d'aide aux victimes sis au tribunal de première instance de PAPEETE, auprès de Madame Annie
VrTRAT, tous les mardi et jeudi matin de 8HOO à 12H00.

La victime est informëe de sa possibilité dès te stade de l'enquète, de formuler, avéC l'accord du Procureur de
fa République une demande de restitution ou de dommages intérêts valant constitution de péirtie civile si
l'action pUblique est mise en mouvement et que le tribunal est directement saisi,

Je recvnnais avoir pris connaissance des articles suivants:
L'article 441-6 du Code Pénal:
Le fait de se faire délivrer Îndûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de servÎCe pubrlc, par quelque moyen frauduleux que ce soft. un document destiné a
constater un droit, une icJentité ou une qualité ou à accorder une autorisation est puni de deux ans
d'emprisonnement et de 30 490 Eums d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir une déclaration mensongere en vue d'obtenir d'une­
administmoon publique ou d'un organisme chargé d'une mission de service public une ailocation. un
paiemeflt ou un avan18ge indu,
L'article 44 1-7 du Cooe Pé naf:

Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni (j,UII an d'empnsonnement e[ de
15245 Euros d'amende fe fait:
1·) D'établir une attestalion ou un certifK:at faisant état de faits matériel!fJfTlfJnt inexacts.
2·) De falsaJer une attestation ou un certff.rcat origiflairernent sincère.
3·) De faire usage d'une attestation ou d'un certifiCat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 735 Euros d'amende lorsque l'infroction

est commise en !iue de potter préjudice au Trésor public DU au patrimoine d'autrui.

Le
~nat~ et œchet

La Personne entendue
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ÉLEcrIONS LÉGISLATIVES DE JUIN 2007

ACCEPTATION ÉCRITE DU REMPLAÇANT

Je soussigné (e), Mademoiselle -1'vfadame - Monsieur 13

NOM: .

N:'OM;d'usageV(qui figurera sur les bulletins de vote): .

Prénoms 14:
...................................................................................................................................

Sexe: __ __ .

Date de naissance : J .1. .

Commune de naissance : ..................................... ---- .

Département, collectivité d'outre mer ou pays de naissance: .

Domicile: .

............................................................................. - .

Profession L, : ..........•..••..••••••.•..•..••••••••..••..••....•...•.••..•......•..•...•....•....••.............•.....•......••......•.•..•••

accepte de rempiacer, en cas à' éiection et de vacance de siège,

7> @PPPPPPPPPPPuPuPPPPPP.uPuPPPPPPPPPPuPuP

qui a déclaré vouloir poser sa candidature au.x élections législatives de juin 2007 dans la .

circonscripti on d 17 ...•.•.•.••.•.•..•.....••....•..•..•..••.•....•.....••..........••..•.....••.......••....•.......••.••••.•.••.•.•.•..•.•

Fait à , le .

Signarure du remplaçant

1]. ra,ver la mention inutih::

14 souligner celui qui figurera sur les bulletins de vote

15 La profession doit être indiquée oonformément il. la nomenclature des catégories socioprofessioonelles (CSP). Poor les fonctionnaires, indiquer

" ~i:s'Gûlent les fonet.ionsexercées.:::::(,'5 16'iftdiQuersorrnonn,tson ~d; ••.ug<: .~

epar1ement ou celui de la colleclivité d'ontre-meroù la candidat se préscmJ:e
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ANNEXE 4 : Coordonnées utiles

- Assemblée Nationale

126, rue de l'Université
75355 Paris 07 SP
Tél: 0140636000
Fax: 0145 55 7523 )
"v'.' ..assembee-J 3'.onale.fl

- Conseil constitutionnel

2 rue de Montpensier 75001 PARIS
Tél: 0140153015
Fax: 0140153080

@ électronique: greffe@conseil-constitutionneLfr
,v\V\v. conseil-constitutionnel. fI'

- Commission nationale de contrôle des comptes de campa2ne et des financements politiques

33 avenue de Wagram
75176 Paris Cedex 17
Tél: 01 44 09 45 13
Fax: 0144094517

@ électronique: selvice-juriclique@cnccfp.fr
\'Wh.C 'Lee p fI'

- Commission pour la transparence fmancière de la vie politique

Conseil d'État

Place du Palais-Royal
75100 Paris 01 SP
Tel: 01 40208861

- Ministère (le l'intérieur e de l'aménauement du telTitoire
(Seuéta.-iat énéral- . ection de la modernisation et de l'action telTitoriaie - sous-direction
des affaires politiqués t de la vie associative - bureau des élections et des études I)olitiques)

..-'7 Ibis place des Sauss es, 75008 PARIS

{ Tél.: 01400721 95 u 01400721 97 ou 01 40 073508Fax. 01 400760

@ électronique: e.ect~!â1l1tèrieur ~oll\.fi'

\\T\V\\ Intel1e~

- Ministèr de l' outre-mel'

(Direction affaires) .' que, administl'atives et financières de l'outre-met' - sous-direction
\ des affaires politiques - bureau des affaires politiques et des libertés publiques)~? 27 rue Oudinot, 75358 PARIS SP

Tél.: 01 53 692000
Fax. 0147839060
\\ '''\\.l- utre- mer. ~oel, .f
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Pages réalisées par Ph. Chatenay et S. Marty avec Cindy Bonnaud et Jacques Molénat.

BIENVENUE EN ENfER. Dégât des eaux?
Non, cadavre liquéfié!
Le voisin du dessus était décédé depuis plusieurs semaines
et son corps suintait à travers le plancher. ..

DAMOCLÈS.

le Marco Polo

a perdu
son· lustre

NULS DE CHEZ NULS.

Ces vilains
touristes

francais
.:>

Une étude conduitepour l'agence
de voyages en ligne
Expedia auprès de
15 000 hôteliers dans
12 pays européens
vient de classer les
touristes français
au dernier rang
pour l'usage des
langues étrangères,
et à l'avant-dernier
pour la politesse et
la générosité. Dans
la catégorie «jaIllais
contents )},nous
sommes quatrième,
comme dans la
catégorie « moins
ouverts à la cuisine
locale ». Le Français
râleur, un cliché? •

Lundi de Pentecôte,12h 30. Il n'y a pas
grand monde àla
brasserie parisienne
Marco Polo, àSaint­
Lazare. Dans la
salle du-f6nd; deux
sœursdéj~ent
tranquillêri1~nt
quand urj'IÜS:tre;
monumenïa1tombe
et fracasse ime
table vide: Les deux
clientes émergent
en sang d'un aIllas
de verre cassé, de
plâtre et de fer.
Question: comment
le luminaire a-t-il pu
tomber? I:accident
pounait avoir
pour origine une
infiltration d'eau
consécutive aux
fortes pluies. Les deux
sœurs-ne r.emettront
sans d@tê pas
les pieds dans la
brasserie ... avant
des lustres.

priétaire de l'immeuble, Lydie en
parle à un employé de l'agence
départementale pour le loge­
ment. Ce dernier décide de faire
ouvrir la porte du voisin du dessus
par les pompiers. La vision est
cauchemardesque. Le voisin est
mort depuis plusieurs semaines
et son cadavre s'est totalement
liquéfié ... au point de traverser
le plafond. En attendant la fin
des travaux, la petite famille n'a
plus de toit! •

IMPORT-EXPORT. Une
véritable PME

du cambriolage
Tôt levé et travailleur, marié, pèrede deux enfants, salarié d'une
société de nettoyage, ce Marocain
de Montpellier semblait exemplaire.
En fait, il dirigeait une activité de
cambriolage si bien organisée qu'elle
a épaté la responsable de la sûreté
départementale: « nagissait en véri­
table chef d'entreprise, investissait,
réinvestissait. " Depuis le début de
l'année, les policiers avaient observé
une multiplication des cambriolages
dans des quartiers ciblés de la péri­
phérie montpelliéraine. I:après- midi
ou en début de soirée, des voleurs
s'introduisaient par la fenêtre dans
les appartements et dérobaient les
ordinateurs et les écrans plasma.
Les six suspects arrêtés ont avoué.
Sur leur portable, ils appelaient le
« patron» : « On a des petits trucs. " Ou
bien: « On a degros trucs. "I:homme
arrivait alors avec une petite ou une
grosse voiture. il payait correctement
ses jeunes fournisseurs, de 300 à
400 €. Ensuite, avec sa voiture et
une remorque remplie à ras bord,
l'agent d'entretien gagnait Meknès
où il revendait sa cargaison à des
magasins spécialisés. Le dépôt de
bilan a précédé la liquidation ...•

2 au 8 juin 2007/ Marianne 31

leur salon. Les insectes restent
collés au plafond d'où suinte une
sorte de trace humide et malodo­
rante. Sans doute une fuite chez
le voisin du dessus, pensent-ils.
Mais le voisin est, semble-t-il,
absent. Au fil des jours, la trace
humide s'étend. ~odeur devient
de plus en plus épouvantable.
Pis, un matin, Lydie découvre un
gros asticot gigotant sur le canapé
juste en dessous de la« fuite ».Ne
parvenant pas à joindre le pro-

David et Lydie,un couple

de trentenaires sans le
sou, venaient enfin de
trouver un appartement

. décent non lom du œn-
tre-ville de Toulouse. ils allaient
pouvoir s'y établir durablement
avec leurs deux jeunes enfants.
Certes, ce n'était pas le grand luxe,
mais la vie commençait enfin à
leur sourire. Or,le 27 avril dernier,
David et Lydieconstatent qu'il y a
de plus en plus de mouches dans

faON SAN6 NE SAURAiT MENTIR. Un député

~'~~nchair et en plumes
-5' ;ij<:lillais vous passez dans lesVosges, vous aurez probablement<i - _I:iill.Rressiond'avoir la berlue en regardant les paImeaux élec­
,iQiam::j:lressés pour les législatives. En effet, dans la quatrième
-CH:COllsâiption du département, Loup solitaire est candidat.
L.oups()]jtaire n'est autre qu'un Indien vêtu de peau de bête et

".arborantolJ.Ile splendide coiffe de plumes. il se présellte « pour
J1,iJ:.if.)-?j~1f}),_setarguant d'être «le justicier ». Loup solitaire

, ·?~ail~~tQ1'Q@i, pour l'état civil) a découvert qu'il était le fils
d'uri-GI américain qui avait eu une liaison avec sa mère durant

ir'FIa Seconde Guerre mondiale. « Mon père était noir de peau. je
suppose qu'il était noir-rouge. J'ai ça dans le sang », explique
ce candidat pour le moins atypique. Loup solitaire se présente
sans étiquette, bien qu'il soit sarkozyste convaincu. Il pourra

fumer le calumet de la paix avec Jean-Jacques Gaultier, le
candidat officiel de l'UMP dans cette circonscription ...•

~tion
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Metro - Plus d'un million de téléchargements d'une vidéo insinuant que M. Sarkozy a...

Actualisé le 12-06-2007 23:07

Plus d'un million de téléchargements de
la vidéo de Sarkozy au G8

, Voir la video sur
Metrofrance .com
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Plus d'un million d'internautes ont
téléchargé une vidéo du président
Nicolas Sarkozy en conférence de
presse au G8, extraite d'un journal
télévisé belge dont le présentateur a
insinué que l'orateur avait bu, avant
de se rétracter et de présenter mardi
ses excuses devant les proportions
prises par l'affaire.

L'extrait du journal connaît un grand
succès sur des sites d'échanges vidéo
comme YouTube, où il avait, selon le
compteur du site, été visionné plus
d'un million de fois mardi à la mi­
journée, suscitant de nombreux commentaires d'internautes.

Il a également été placé en page d'accueil du site internet du journal
Le Parisien et est accessible à partir d'autres sites de journaux.

Le journaliste, Eric Boever, a "contacté l'ambassade de France à
Bruxelles pour transmettre ses excuses, pour qu'elles soient relayées
à qui de droit, jusqu'à l'Elysée si nécessaire", a indiqué à l'AFP Yves
Thiran, directeur de l'information de la RTBF, la radio-télévision
publique belge.

L'extrait du journal de la deuxième chaîne publique de la RTBF
montre le début d'une conférence de presse de M. Sarkozy le jeudi 7
juin après un entretien avec le président russe Vladimir Poutine, lors
du sommet du G8 de Heiligendamm (Allemagne).

M. Sarkozy s'excuse de son retard "dû à la longueur du dialogue que
je viens d'avoir avec M. Poutine". Le président français arrive
visiblement essoufflé et semble réprimer un rire.

Le présentateur belge lance les images en affirmant que M. Sarkozy
"sortait d'un entretien avec son collègue russe Vladimir Poutine et
apparemment il n'avait pas bu que de "eau".

L'entourage du président Sarkozy, interrogé par l'AFP sur ces images,
a déclaré: "à l'Elysée, il n'est pas d'usage qu'on commente les
plaisanteries de mauvais goût".

1#"PMs.i~~eSf'connu pour ne jamais boire d'alcool et
affiche son goût de la pratique sportive. Il a ainsi régulièrement fait
son jogging devant les caméras de télévision depuis son élection le 6
mai.

La RTBF avait commencé lundi à recevoir par courriel de nombreuses
réactions, a indiqué M. Thiran. "Certains nous ont félicités, d'autres
se sont dit choqués que nous émettions l'hypothèse que le président
français n'était pas tout à fait dans son état normal".

http://metrofrance.com/fr/article/afp/2007/06112/070612160444 _er2225s3/index.xml 13/06/2007



Metro - Plus d'un million de téléchargements d'une vidéo insinuant que M. Sarkozy a ...

Eric Boever s'est également excusé via le blog de Jean-Marc
Morandini, animateur à Europe 1.

::Je~SUîScté~roportions que prend ce qui i}étâlt au départ

qu'un clin d'oeil" et "r.e voulais évidemment pas reurter la sensibilité
nationale française~'autant que je suis moi-mêffi.ê français parmére'~. _ J~

PARIS (AFP)
© 2007 AFP

,~) AFP, Tous droits de reprodJctlon et de '-eot-ésenratior--- r~5erves. TOutes 'es
inforrnatlons reproduites dans cette rubriCi ..d: /dépeches, ph,:::tos, iogos) 50n~
protégées par des droits de propriété inr:eflectuell~ detenu:; par (AFP, Pa
cOf1Sequei'lt. aucune de Cc?5 infor,:ïations ne peut ètre reproduite, modiflée_,
trôns!nise rediffusee: tradu'tê vendue, ex:p/oitee cornmerc/aJerner,t ou ré~Jt!l!sée de
quelque n1anfere que ce 50ft sans i accord préalable ecrit de ''AFP.

"Mr Sarkozy decouvre t il les effets de l'alcool ou de
produits illicites,

ou l'ivresse d'être présent dans le G8i quoi qu'il en soit
le problème il est apparu pas normal notre Président de la

France!
à première vu il ne tient pas la toile mais la toile lui

rappelle que tout se voit ( les médias nationaux aveugles)
et s'interprète"

Anonyme

Réagissez -, (26 commentaires)
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